
LIVRE II. - Des infractions et de leur répression en 
particulier. 

 
TITRE Ier. - Des crimes et des délits contre la sûreté de l'Etat. 

 
Chapitre Ier. - Des attentats et des complots contre le (Roi) Grand-
Duc, contre la famille royale grand-ducale et contre la forme du 

Gouvernement. 
 

Art. 101. L'attentat contre la vie ou contre la personne du (Roi) Grand-Duc sera puni de la réclusion 
à vie. 

S'il n'a pas eu pour résultat de porter atteinte à la liberté du (Roi) Grand-Duc et s'il ne lui a causé ni 
effusion de sang, ni blessure, ni maladie, l'attentat contre sa personne sera puni de la réclusion à vie. 

- Voir C. pén., art. 131; 132; 133; Const., art. 4. 

 

Art. 102. L'attentat contre la vie de l'héritier présomptif de la Couronne sera puni de la réclusion à 
vie. 

L'attentat contre sa personne sera puni de la réclusion à vie. 

S'il n'a pas eu pour résultat de porter atteinte à sa liberté et s'il ne lui a causé ni effusion de sang, ni 
blessure, ni maladie, l'attentat contre sa personne sera puni de la réclusion de quinze à vingt ans. 

- Voir C. pén., art. 131; 132; Const., art. 3.  

 
Art. 103. L'attentat contre la vie de la (Reine) Grande-Duchesse, des parents et alliés du (Roi) 

Grand-Duc en ligne directe, ou de ses frères, ou contre la vie du Régent, sera toujours puni comme le 
fait consommé. 

L'attentat contre leur personne sera puni de la réclusion de dix à quinze ans; il sera puni de la 
réclusion de cinq à dix ans, s'il n'a pas eu pour résultat de porter atteinte à leur liberté et s'il ne leur a 
causé ni effusion de sang, ni blessure, ni maladie. 

- Voir C. pén., art. 131; 132.  

 
Art. 104. L'attentat dont le but sera, soit de détruire, soit de changer la forme du Gouvernement ou 

l'ordre de successibilité au trône, soit de faire prendre les armes aux citoyens ou aux habitants, contre 
l'autorité du (Roi) Grand-Duc, ou la Chambre des députés, sera puni de la réclusion à vie. 

- Voir C. pén., art. 131; 132; 133. 

 

Art. 105. L'attentat existe dès qu'il y a tentative punissable. 

- Voir C. pén., art. 51; 374.  

 

Art. 106. Le complot contre la vie ou contre la personne du (Roi) Grand-Duc sera puni de quinze à 
vingt ans de réclusion, s'il a été suivi d'un acte commis pour en préparer l'exécution, et de dix à quinze 
ans de la même peine, dans le cas contraire. 

- Voir C. pén., art. 110. 

  



Art. 107. Le complot contre la vie ou contre la personne de l'héritier présomptif de la Couronne 
sera puni de dix à quinze ans de réclusion, s'il a été suivi d'un acte commis pour en préparer 
l'exécution, et de la réclusion de cinq à dix ans dans le cas contraire. 

- Voir C. pén., art. 110.  

 

Art. 108. Le complot contre la vie ou contre la personne, soit des membres de la famille royale 
énumérés en l'article 103, soit du Régent, sera puni de la réclusion de cinq à dix ans. 

- Voir C. pén., art. 110.  

 

Art. 109. Le complot formé pour arriver à l'une des fins mentionnées à l'article 104, sera puni de 
dix à quinze ans de réclusion, si quelque acte a été commis pour en préparer l'exécution, et de cinq à 
dix ans de la même peine, dans le cas contraire. 

- Voir C. pén., art. 110. 

 

Art. 110. Il y a complot dès que la résolution d'agir a été arrêtée entre plusieurs personnes. 

 

Art. 111. La proposition faite et non agréée de former un complot contre la vie ou contre la, 
personne du (Roi) Grand-Duc, de l'héritier présomptif de la Couronne, des membres de la famille 
royale énumérés en l'article 103, ou du Régent, sera punie d'un emprisonnement d'un an à cinq ans. 

Le coupable pourra être condamné à l'interdiction conformément à l'article 24. 

- Voir C. pén., art. 136. 

 

Art. 112. Quiconque aura formé seul la résolution de commettre un attentat contre la vie ou contre 
la personne du (Roi) Grand-Duc, de l'héritier présomptif de la Couronne, des membres de la famille 
royale énumérés en l'article 103, ou du Régent, sera puni de la réclusion de cinq à dix ans, lorsqu'il 
aura commis un acte pour en préparer l'exécution. 

 
Chapitre I-1. - Des attentats contre les personnes jouissant d’une 

protection internationale. 
(L. 27 octobre 2010) 

 

Art. 112-1. (L. 27 octobre 2010) (1) Les peines maximales prévues pour les infractions 
déterminées par les chapitres Ier, IV et IV-1 du Titre VIII du Livre II, par la section Ire du chapitre III du 
Titre IX du Livre II ainsi que par l’article 521 du Code pénal peuvent être augmentées dans les limites 
des peines prévues aux articles 54, 56 et 57-1 lorsqu’elles visent une personne jouissant d’une 
protection internationale ou ses locaux officiels, son logement privé ou ses moyens de transport. 

(2) Les menaces de commettre une de ces infractions sont punies en vertu des articles 327 à 331. 
L’augmentation des peines prévues au paragraphe 1er est applicable. 

(3) Sont réputées personnes jouissant d’une protection internationale pour l’application des 
paragraphes (1) et (2) : 

- tout chef d’Etat, y compris chaque membre d’un organe collégial remplissant en vertu de la 
Constitution de l’Etat considéré les fonctions de chef d’Etat ; tout chef de gouvernement ou tout 
ministre des affaires étrangères, lorsqu’une telle personne se trouve dans un Etat étranger, ainsi 
que les membres de sa famille qui l’accompagnent ; 

- tout représentant, fonctionnaire ou personnalité officielle d’un Etat et tout fonctionnaire, 
personnalité officielle ou autre agent d’une organisation intergouvernementale, qui, à la date et 
au lieu où une infraction est commise contre sa personne, ses locaux officiels, son logement 



privé ou ses moyens de transport, a droit conformément au droit international à une protection 
spéciale contre toute atteinte à sa personne, sa liberté ou sa dignité, ainsi que les membres de 
sa famille qui font partie de son ménage. 

 
Chapitre II. - Des crimes et des délits contre la sûreté extérieure 

de l'Etat. 
 

Art. 113. (Arr. g.-d. 14 juillet 1943) Tout Luxembourgeois qui aura porté les armes contre le Grand-
Duché de Luxembourg sera puni de la réclusion à vie. 

(L. 30 avril 1946) Sera puni de la même peine le Luxembourgeois qui volontairement aura servi 
dans les forces armées de l'envahisseur ou de ses alliés. 

- Voir C. pén., art. 123septies; 123octies. 
 

1° L'article 113 du Code pénal modifié ne vise pas seulement le fait de combattre effectivement au front avec l'arme à la 
main, mais il a une portée générale qui comprend toute activité d'intérêt militaire de celui qui s'est fait enrôler volontairement au 
service de l'armée ennemie. Cass. 29 avril 1946, P. 15, 264. 

2° Si l'engagement volontaire de servir dans l'armée de l'ennemi a été contracté par un mineur de 18 ans, la présomption 
irréfragable d'irresponsabilité instituée par l'article 19 de la loi du 2 août 1939 sur la protection de l'enfance empêche que 
l'auteur de l'engagement puisse être poursuivi pénalement, à moins qu'il n'ait exécuté ou continué d'exécuter volontairement le 
dit engagement après avoir atteint l'âge de la majorité pénale. Cass. 5 novembre 1946, P. 14, 265. 

3° Par forces armées au sens de l'article 113 du Code pénal il faut entendre la «Wehrmacht» composée de militaires et 
soldats et non pas les diverses formations de la police politique allemande. Cour 13 mai 1948, P. 14, 389. 

4° L'article 113 du Code pénal modifié a une portée générale et punit tant le Luxembourgeois qui a porté les armes contre le 
Grand-Duché que celui qui a volontairement servi dans les forces armées de l'envahisseur ou de ses alliés, donc également le 
Luxembourgeois ayant servi dans l'armée ennemie en qualité de médecin militaire. Cass. 28 octobre 1948, P. 14, 455. 

 

Art. 114. (Arr. g.-d. 14 juillet 1943) Quiconque aura pratiqué des machinations ou entretenu des 
intelligences avec une puissance étrangère ou avec toute personne agissant dans l'intérêt d'une 
puissance étrangère pour engager cette puissance à commettre des hostilités ou à entreprendre la 
guerre contre le Grand-Duché de Luxembourg ou pour lui en procurer les moyens, sera puni de la 
réclusion de dix à quinze ans. Si des hostilités s'en sont suivies, il sera puni de la réclusion à vie. 

- Voir C. pén., art. 113; 123ter; 123septies; 123octies. 

 

Art. 115. (Arr. g.-d. 14 juillet 1943) Sera puni de réclusion à vie: 

Celui qui aura facilité aux ennemis de l'Etat l'entrée sur le territoire du Grand-Duché; 

Celui qui aura livré des villes, places, postes, magasins, arsenaux ou bâtiments appartenant à 
l'Etat grand-ducal; 

(L. 30 avril 1946) Celui qui aura fourni des secours en soldats, hommes; 

(Arr. g.-d. 14 juillet 1943) Celui qui aura secondé le progrès de leurs armes sur le territoire du 
Grand-Duché ou contre la force armée luxembourgeoise en ébranlant la fidélité des officiers, soldats 
ou autres citoyens envers le Souverain et l'Etat. 

Dans le cas ci-dessus, la tentative punissable sera assimilée au crime même. 

Le complot ayant pour but l'un de ces crimes sera puni de la réclusion de dix à quinze ans, s'il a 
été suivi d'un acte commis pour en préparer l'exécution, et de la réclusion de cinq à dix ans dans le 
cas contraire. 

- Voir C. pén., art. 51; 110; 123ter; 123septies; 123octies; 136. 
 



1° Le fait de celui qui a fourni à l'ennemi le secours de sa propre personne ne rentre pas dans les prévisions de l'article 115 
du Code pénal qui ne punit que le fait de celui qui fournit le secours d'autres hommes, voire d'un seul homme, mais d'un tiers. 
Cass. 4 juillet 1945, P. 14, 261. 

2° Si le fait d'avoir fourni fin 1939 et commencement 1940 au service d'espionnage allemand des renseignements sur les 
barrages de route établis par le Gouvernement luxembourgeois dans un but de défense nationale ne rentre pas dans les 
prévisions de l'article 115 du Code pénal, qui présuppose l'Etat de guerre ouverte ou déclarée publiquement au moment de la 
perpétration du crime, le même fait est prévu et réprimé par l'article 114 du Code pénal, en ce qu'il a eu pour but de procurer à 
l'Allemagne les moyens de diriger une attaque à main armée contre le Grand-Duché. Cour 21 juillet 1947, P. 14, 336. 

 

Art. 116. (Arr. g.-d. 14 juillet 1943) Quiconque aura sciemment livré ou communiqué en tout ou en 
partie, en original ou en reproduction, à une puissance ennemie ou à toute autre personne agissant 
dans l'intérêt d'une puissance ennemie, des objets, plans, écrits, documents ou renseignements dont 
le secret vis-à-vis de l'ennemi intéresse la défense du territoire ou la sûreté de l'Etat, sera puni de 
réclusion à vie. 

- Voir C. pén., art. 113; 120quater; 123ter; 123septies. 

 

Art. 117. (Arr. g.-d. 14 juillet 1943) Les peines exprimées aux articles 113, 115 et 116 seront les 
mêmes, soit que les crimes prévus par ces articles aient été commis envers le Grand-Duché de 
Luxembourg, soit qu'ils l'aient été envers les alliés du Grand-Duché de Luxembourg agissant contre 
l'ennemi commun. 

Pour l'application de la présente disposition, est «allié du Grand-Duché de Luxembourg» tout Etat 
qui, même indépendamment d'un traité d'alliance, poursuit la guerre contre un Etat avec lequel le 
Grand-Duché de Luxembourg lui-même est en guerre. 

- Voir C. pén., art. 113; 123octies. 

 

Art. 118. (Arr. g.-d. 14 juillet 1943) Quiconque aura sciemment livré ou communiqué, en tout ou en 
partie, en original ou en reproduction, à une puissance étrangère ou à toute personne agissant dans 
l'intérêt d'une puissance étrangère des objets, plans, écrits, documents ou renseignements dont le 
secret intéresse la défense du territoire ou la sûreté extérieure de l'Etat, sera puni de la réclusion de 
cinq à dix ans. 

Si le coupable était investi d'une fonction ou d'un mandat public ou s'il remplissait une mission ou 
accomplissait un travail à lui confié par le Gouvernement, il sera puni de la réclusion de dix à quinze 
ans. 

- Voir C. pén., art. 113; 120sexies; 123septies; 123octies; 266. 

 

Art. 118bis. (Arr. g.-d. 14 juillet 1943) Sera puni de la réclusion à vie quiconque aura 
volontairement participé à la transformation par l'ennemi d'institutions ou d'organisations légales, 
ébranlé en temps de guerre la fidélité des citoyens envers le Souverain et l'Etat, ou qui aura 
volontairement servi la politique ou les desseins de l'ennemi. 

Sera de même puni de la réclusion à vie quiconque aura volontairement dirigé, pratiqué par 
quelque moyen que ce soit, provoqué, aidé ou favorisé une propagande dirigée contre la résistance à 
l'ennemi ou à ses alliés ou tendant aux faits énumérés à l'alinéa précédent. 

…..1 

- Voir C. pén., art. 113; 123ter; 123septies; 123octies. 
 

1° En raison de la signification technique du terme «volontairement» en matière répressive, il faut décider que par ce terme 
l'article 118bis du Code pénal et l'article 4 de l'arrêté grand-ducal du 22 avril 1941 visent le dol général à l'exclusion du dol 
spécial. 

On peut admettre qu'en préférant le terme «volontairement» à celui de «sciemment» le législateur luxembourgeois a 
entendu recommander aux juges du fond appelés à apprécier souverainement en fait, si l'infraction à juger a été commise 

                                                           
1 Alinéa 3 devenu sans objet suite à la loi du 20 juin 1979 portant abolition de la peine de mort et à la loi du 13 juin 1994 relative 
au régime des peines. 



volontairement ou s'il y a eu contrainte suffisante au sens de l'article 71 du Code pénal de tenir compte du régime spécial 
auquel le pays était soumis durant toute l'occupation. Cour 24 janvier 1946, P. 15, 225. 

2° Le crime de collaboration politique et le délit d'incivisme prévus respectivement aux articles 118bis et 123sexies du Code 
pénal ne visant pas des faits isolés, mais comportent un état criminel continu se prolongeant pendant un temps plus ou moins 
long et que le juge du fond apprécie souverainement en fait. Cass. 28 octobre 1948, P. 14, 455. 

 

Art. 118ter. (L. 30 avril 1946) Sera puni d'un emprisonnement d'un mois à cinq ans celui qui 
sciemment et sans nécessité aura, soit directement soit par intermédiaire ou en cette qualité, favorisé 
la politique ou les desseins de l'ennemi par des fournitures ou par des services. Dans des cas 
particulièrement graves la peine sera celle de la réclusion de cinq à dix ans ou même celle de la 
réclusion de dix à quinze ans. 

Pour l'application de la disposition qui précède, les sociétés sont à considérer comme personnes 
civilement responsables de l'infraction commise par un organe de la société. 

- Voir C. pén., art. 123septies. 

 

Art. 119. (Arr. g.-d. 14 juillet 1943) Quiconque aura sciemment livré ou communiqué, en tout ou en 
partie, en original ou en reproduction, à toute personne non qualifiée pour en prendre livraison ou 
connaissance, des objets, plans, écrits, documents ou renseignements visés à l'article 118, sera puni 
d'un emprisonnement de six mois à cinq ans et d'une amende de 251 euros à 125.000 euros. 

Sera puni des mêmes peines quiconque, sans autorisation de l'autorité compétente, aura reproduit, 
publié ou divulgué, en tout ou en partie, par un procédé quelconque des objets, plans, écrits, 
documents et renseignements visés à l'article 118. 

- Voir C. pén., art. 113; 120quater; 120sexies; 123septies; 123octies. 

 

Art 120. (Arr. g.-d. 14 juillet 1943) Quiconque, sans qualité pour en prendre livraison ou 
connaissance, se sera procuré, en tout ou en partie, en original ou en reproduction, des objets, plans, 
écrits, documents ou renseignements visés à l'article 118 ou les aura reçus volontairement, sera puni 
d'un emprisonnement d'un mois à cinq ans et d'une amende de 251 euros à 125.000 euros. 

- Voir C. pén., art. 113; 120quater; 120sexies; 123septies; 123octies. 

 

Art. 120bis. (Arr. g.-d. 14 juillet 1943) Sera puni d'un emprisonnement de six mois à cinq ans et 
d'une amende de 251 euros à 125.000 euros: 

1. Quiconque, sous un déguisement ou en dissimulant son identité, sa profession, sa qualité ou sa 
nationalité, ou à l'aide d'une manoeuvre ayant pour but de tromper les agents préposés à la garde ou 
de déjouer leur surveillance, se sera introduit soit dans un ouvrage quelconque de défense, un poste, 
un établissement militaire ou aéronautique, un dépôt, un magasin ou parc militaires, soit dans un 
atelier, un chantier ou un laboratoire où s'exécutent pour l'Etat des travaux intéressant la défense du 
territoire; 

2.Quiconque, par l'un des moyens prévus à l'alinéa précédent, aura levé un plan, reconnu des 
voies de communication, des moyens de correspondance ou de transmission à distance ou recueilli 
des renseignements intéressant la défense du territoire ou la sûreté extérieure de l'Etat; 

3. Quiconque en vue de recueillir ou de transmettre des renseignements intéressant la défense du 
territoire ou la sûreté extérieure de l'Etat et sans avoir qualité à cet effet, aura organisé ou employé un 
moyen quelconque de correspondance ou de transmission à distance. 

- Voir C. pén., art. 113; 120quater; 120sexies; 123septies; 123octies. 

 

Art. 120ter. (Arr. g.-d. 14 juillet 1943) Sera puni d'un emprisonnement de huit jours à trois mois et 
d'une amende de 251 euros à 125.000 euros: 

1. Quiconque, sans autorisation de l'autorité militaire ou aéronautique, aura exécuté par un 
procédé quelconque les levés ou opérations de topographie dans un rayon d'un myriamètre ou dans 



tout autre rayon qui sera ultérieurement fixé par le Gouvernement, autour d'un ouvrage de défense, 
d'un poste, d'un établissement militaire, d'un établissement aéronautique autre qu'un aérodrome ou 
aérogare, d'un dépôt, magasin ou parc militaires, à partir des ouvrages avancés, ou aura pris des 
photographies d'un de ces lieux, ouvrages ou établissements, édité, exposé, vendu ou distribué des 
reproductions de ces vues; 

2. Quiconque, sans autorisation, aura escaladé ou franchi soit les revêtements ou les talus des 
fortifications, soit les murs, barrières, grilles, palissades, haies ou autres clôtures, établis sur un terrain 
militaire ou aura pénétré dans l'un des autres établissements visés par l'article 120bis. 

- Voir C. pén., art. 113; 120quater; 123septies; 123octies. 

 

Art. 120quater. (Arr. g.-d. 14 juillet 1943) La tentative de l'une des infractions, prévues par les 
articles 116, 119, 120 à 120ter est considérée comme l'infraction elle-même. 

- Voir C. pén., art. 51; 113; 123octies. 

 

Art. 120quinquies. (Arr. g.-d. 14 juillet 1943) Sera puni d'un emprisonnement d'un mois à un an et 
d'une amende de 251 euros à 125.000 euros, quiconque, contrairement aux règlements aura déplacé 
ou détenu des objets, plans, écrits, ou documents visés à l'article 118, ou quiconque, par négligence 
ou inobservation des règlements, aura laissé détruire, soustraire ou enlever même momentanément, 
tout ou partie de ces objets, plans, écrits ou documents qui lui ont été confiés ou dont il a eu 
connaissance en raison de ses fonctions, de son état, de sa profession, d'une mission, d'un mandat 
ou en aura laissé prendre connaissance, copie ou reproduction par un procédé quelconque, en tout 
ou en partie. 

- Voir C. pén., art. 113; 123septies; 123octies. 

 

Art. 120sexies. (Arr. g.-d. 14 juillet 1943) Si elles ont été commises en temps de guerre: 

Les infractions prévues par les articles 118, 119, 120 et 120bis seront punies de la réclusion à vie; 

Les infractions prévues par l'article 120quinquies seront punies d'un emprisonnement de six mois à 
cinq ans et d'une amende de 251 euros à 125.000 euros. 

- Voir C. pén., art. 113; 123septies; 123octies. 

 

Art. 120septies. (Arr. g.-d. 14 juillet 1943) Sans préjudice de l'application des articles 66 et 67, 
sera puni d'un emprisonnement de huit jours à six mois et d'une amende de 251 euros à 125.000 
euros, quiconque, connaissant les intentions des auteurs d'une infraction prévue par les articles 120 
ou 120bis ou de la tentative d'une de ces infractions, leur aura fourni logement, lieu de retraite ou de 
réunion, aura soit reçu ou transmis leur correspondance, soit recelé les objets ou instruments ayant 
servi ou devant servir à commettre l'infraction. 

- Voir C. pén., art. 51; 113; 123septies; 123octies; 339. 

 

Art. 120octies. (L. 15 juin 2004) Les peines exprimées aux articles 118, 119, 120 à 120septies 
seront les mêmes soit que les infractions y prévues aient été commises envers le Grand-Duché de 
Luxembourg soit qu'elles l'aient été envers un Etat ou une organisation internationale auxquels le 
Grand-Duché de Luxembourg est lié en vertu d’un accord en matière de défense commune. 

 

Art. 121. (Arr. g.-d. 14 juillet 1943) Quiconque aura recelé ou fait receler des espions ou des 
soldats ennemis envoyés à la découverte, et qu'il aura connus pour tels, sera puni de la réclusion à 
vie. 

Quiconque aura recelé ou fait receler des agents ou des soldats ennemis, valides ou blessés, ou 
qui leur sera venu en aide pour leur permettre de se soustraire à l'autorité militaire, sera puni d'un 
emprisonnement de six mois à cinq ans et d'une amende de 251 euros à 125.000 euros. 



- Voir C. pén., art 113; 123septies; 123octies; 339. 

 

Art. 121bis. (Arr. g.-d. 14 juillet 1943) Sera puni de la réclusion de cinq à dix ans, quiconque aura 
sciemment, par la dénonciation d'un fait réel ou imaginaire, exposé une personne quelconque aux 
recherches, poursuites ou rigueurs de l'ennemi. 

Sera puni de la même peine, quiconque, usant de violence, ruse ou menace, ou de tout autre 
moyen, aura entraîné ou essayé d'entraîner une personne à l'étranger pour mettre sa vie, sa liberté ou 
son intégrité corporelle en danger. 

Il sera puni de la réclusion de dix à quinze ans, s'il est résulté ou de l'entraînement à l'étranger, ou 
de la dénonciation pour une personne quelconque et sans l'intervention d'une nouvelle dénonciation, 
une privation de liberté de plus d'un mois. 

Il sera puni de réclusion à vie si, en suite de la détention ou des traitements subis, la dénonciation 
ou l'entraînement à l'étranger ont eu pour conséquence pour une personne quelconque et sans 
l'intervention d'une nouvelle dénonciation, soit la mort, soit une maladie paraissant incurable, soit une 
incapacité permanente du travail personnel, soit la perte de l'usage d'un organe, soit une mutilation 
grave. 

- Voir C. pén., art. 113; 123septies; 123octies. 
 

1° En portant la dénonciation d'un fait quelconque devant la Gestapo, institution de police politique, tout dénonciateur devait 
savoir, qu'il exposait la personne dénoncée aux recherches, poursuites et rigueurs de l'ennemi. Cass. 12 juillet 1945, P. 14, 
261. 

2° En l'absence du Gouvernement luxembourgeois qui dans l'intérêt supérieur du pays s'était rendu avec la Souveraine à 
l'étranger l'occupant avait, en vue du maintien de l'ordre public, le droit et même l'obligation d'assurer une juste et équitable 
répartition des denrées alimentaires et des objets de première nécessité. 

Pour ne pas enlever à une pareille réglementation toute son efficacité, l'occupant devait édicter des peines sévères contre 
les contrevenants. 

En déposant à la police ordinaire une plainte relative à une infraction non pas politique, mais de droit commun, à savoir une 
infraction à la réglementation édictée par l'occupant en vue de mettre la classe ouvrière et les classes moyennes de la 
population dans la possibilité d'acquérir des articles de première nécessité, le plaignant n'a fait qu'user d'un droit. 

En conséquence il ne s'est pas rendu coupable d'une dénonciation à l'ennemi au sens de l'article 121bis du Code pénal. 
Trib. Luxembourg 16 juillet 1947, P. 15, 308. 

 

Art. 122. (Arr. g.-d. 14 juillet 1943; Arr. g.-d. 6 novembre 1944) Lorsque des objets ont été 
incendiés ou détruits par quelque moyen que ce soit, dans l'intention de favoriser l'ennemi, les peines 
portées contre ces faits par le Chapitre III du Titre IX seront remplacées: 

L'emprisonnement par la réclusion de dix à quinze ans; 

La réclusion de cinq à dix ans par la réclusion de quinze à vingt ans; 

La réclusion de dix à quinze ans, par la réclusion à vie; 

La réclusion de quinze ans et plus, par la réclusion à vie. 

La tentative d'incendie ou de destruction sera considérée comme le crime même. 

- Voir C. pén., art. 113; 123septies; 123octies; 510 ss. 

 

Art. 123. (Arr. g.-d. 14 juillet 1943) Quiconque, par des actions hostiles non approuvées par le 
Gouvernement, aura exposé l'Etat à des hostilités de la part d'une puissance étrangère, sera puni de 
la réclusion de cinq à dix ans, et si des hostilités s'en sont suivies, de la réclusion de dix à quinze ans. 

- Voir C. pén., art. 123ter; 123septies. 

 

Art. 123bis. (Arr. g.-d. 14 juillet 1943) Sans préjudice de l'application du Chapitre VII du Livre 1er 
du présent code, seront punies d'un emprisonnement de huit jours à deux ans et d'une amende de 
251 euros à 125.000 euros: 



1. L'offre ou la proposition de commettre l'une des infractions prévues par les articles 113 à 120bis, 
121 à 123; 

2. L'acceptation de cette offre ou de cette proposition. 

- Voir C. pén., art. 66; 113; 123septies; 123octies. 

 

Art. 123ter. (Arr. g.-d. 14 décembre 1944) Les articles 113 à 123 du Code pénal, concernant les 
crimes et délits contre la sûreté extérieure de l’Etat sont modifiés en ce sens que la peine de la 
détention est remplacée par la réclusion, la durée de la peine restant la même. 

 

Art. 123quater. (Arr. g.-d. 14 juillet 1943) Sans préjudice de l'application de dispositions plus 
sévères, sera puni des peines prévues par l'article 123bis, le complot de commettre un crime ou un 
délit contre les personnes ou les propriétés formé dans le dessein d'entraver en temps de guerre, soit 
la défense du territoire, soit le ravitaillement en vivres, armes ou munitions de la force armée. 

Si le complot est formé en temps de guerre, il sera puni de la réclusion de cinq à dix ans. 

- Voir C. pén., art. 110; 113; 123septies; 123octies. 

 

Art. 123quinquies. (Arr. g.-d. 7 juillet 1944) La confiscation des choses mobilières et immobilières 
qui ont servi ou qui ont été destinées à commettre l'infraction sera toujours prononcée, de même que 
la confiscation des plans, cartes, écrits, documents, copies, levés, photographies, vues, reproductions 
et toutes autres choses mobilières et immobilières procurées par l'infraction. 

Lorsque les dites choses n'auront pas été saisies, les juges, pour tenir lieu de leur confiscation, 
prononceront au profit du Trésor public une condamnation au paiement d'une somme égale à leur 
valeur. 

Pour le recouvrement des condamnations prononcées en vertu des dispositions ci-dessus, à 
défaut de confiscation, le Trésor public a un privilège qui prend rang entre les numéros 1 et 2 de 
l'article 2101 du Code civil. 

- Voir C. pén., art. 123octies. 

 

Art. 123sexies. (Arr. g.-d. 14 décembre 1944) Celui qui aura durant l'occupation ennemie, par des 
actes librement posés, fait d'une façon continue preuve d'incivisme caractérisé, ayant donné lieu à 
réprobation générale, sera puni d'un emprisonnement de 3 mois à 3 ans et d'une amende de 251 
euros à 125.000 euros. 

- Voir C. pén., art. 123septies; 123octies. 
 
1° Les termes employés par l'article 123sexies du Code pénal comprennent dans leur généralité les personnes de 

nationalité étrangère, même ennemie, autant que les Luxembourgeois. 

Si le comportement politique pendant l'occupation d'un sujet étranger est à juger d'une façon différente de celle dont on 
jugera un ressortissant luxembourgeois, il appartient au juge du fait de décider si, obéissant aux obligations que lui commande 
le lien avec son pays d'origine, il ne s'est pas départi de la réserve et de la modération que lui imposait le respect des 
sentiments patriotiques de son entourage. Cass. 21 novembre 1945, P. 14, 263. 

2° Le crime de collaboration politique et le délit d'incivisme prévus respectivement aux articles 118bis et 123sexies du Code 
pénal ne visant pas des faits isolés, mais comportent un état criminel continu se prolongeant pendant un temps plus ou moins 
long et que le juge du fond apprécie souverainement en fait. Cass. 28 octobre 1948, P. 14, 455 

 

Art. 123septies. (Arr. g.-d. 14 décembre 1944) En cas d'infractions aux dispositions des articles 
113 à 123sexies du Code pénal les juges pourront infliger, suivant la gravité des cas, des amendes 
allant de 251 euros à 125.000 euros. L'amende sera adaptée à la situation de fortune du délinquant 
en tenant compte des éléments suivants: revenu et capital, profession et gain professionnel, charges 
de famille, âge et état de santé. 



Au cas où le bénéfice réalisé par suite de l'infraction dépasse ce maximum, les juges pourront 
déclarer acquis au trésor la rétribution respectivement le bénéfice effectif, ou la valeur de cette 
rétribution ou de ce bénéfice lorsque ceux-ci n'ont pas été saisis. 

- Voir C. pén., art. 123octies; 138. 

 
Art. 123octies. (Arr. g.-d. 14 décembre 1944) Les articles 113 à 123septies, modifiés et complétés 

par les arrêtés grand-ducaux des 14 juillet 1943, 7 juillet 1944 et 6 novembre 1944, concernant les 
crimes et délits contre la sûreté extérieure de l'Etat, rétroagissent au 10 mai 1940. 

- Voir C. pén., art. 2; 123ter. 

 
Chapitre III. - Des crimes contre la sûreté intérieure de l'Etat. 

 
Art. 124. L'attentat dont le but sera d'exciter la guerre civile, en armant ou en portant les citoyens 

ou habitants à s'armer les uns contre les autres, sera puni de la réclusion de quinze à vingt ans. 

Le complot formé dans le même but sera puni de dix à quinze ans de réclusion, si quelque acte a 
été commis pour en préparer l'exécution et de cinq à dix ans de la même peine, dans le cas contraire. 

- Voir C. pén., art. 110; 136; 235. 

 
Art. 125. L'attentat dont le but sera de porter la dévastation, le massacre ou le pillage dans une ou 

plusieurs communes, sera puni de la réclusion de quinze à vingt ans. 

Le complot formé dans le même but sera puni de dix à quinze ans de la même peine, si quelque 
acte a été commis pour en préparer l'exécution; et de la réclusion de cinq à dix ans dans le cas 
contraire. 

- Voir C. pén., art. 105; 110; 136; 235; 313; 322ss; 525; 529; 530. 

 

Art. 126. Seront punis de la réclusion de cinq à dix ans, ceux qui auront levé ou fait lever des 
troupes armées, engagé ou enrôlé, fait engager ou enrôler des soldats, ou leur auront fourni ou 
procuré soit des armes, soit des munitions, sans ordre ni autorisation du Gouvernement. 

- Voir C. pén., art. 104; 109. 

 
Art. 127. Seront punis de la réclusion de cinq à dix ans: 

Ceux qui, sans droit ni motif légitime, auront pris le commandement d'une troupe, d'un poste ou 
d'une ville; 

Ceux qui auront retenu, contre l'ordre du Gouvernement, un commandement militaire quelconque; 

Les commandants qui auront tenu leur troupe rassemblée, après que la séparation en aura été 
ordonnée. 

 
Art. 128. Quiconque, soit pour s'emparer des deniers publics, soit pour envahir des domaines, 

propriétés, villes, postes, magasins ou arsenaux, appartenant à l'Etat, soit pour faire attaque ou 
résistance envers la force publique agissant contre les auteurs de ces crimes, se sera mis à la tête de 
bandes armées, ou y aura exercé une fonction ou un commandement quelconque, sera puni de la 
réclusion de quinze à vingt ans. 

- Voir C. pén., art. 130; 132 à 135; 269ss; 322ss. 
 
Les mesures de dépossession prises par l'occupant l'ont été en violation de notre Constitution et de la quatrième convention 

de La Haye du 18 octobre 1907 sur les lois et coutumes de la guerre sur terre. Loin de reconnaître les mesures de spoliation 
édictées par l'occupant, le législateur luxembourgeois les a au contraire assimilées au pillage prévu aux articles 128 à 130 et 
132 du Code pénal. Cour (appel civil) 15 octobre 1947, P. 14, 347.  



Art. 129. Si ces bandes ont pour but, soit de piller ou de partager des propriétés publiques ou 
nationales, ou celles d'une généralité de citoyens, soit de faire attaque ou résistance envers la force 
publique agissant contre les auteurs de ces crimes, ceux qui se seront mis à la tête de ces bandes, ou 
qui y auront exercé une fonction ou un commandement quelconque, seront punis de la réclusion de 
quinze à vingt ans. 

- Voir C. pén., art. 66; 130; 134; 269ss; 322ss; 528s. 

 

Art. 130. Les peines respectivement établies dans les deux articles précédents seront applicables 
à ceux qui auront dirigé l'association, levé ou fait lever, organisé ou fait organiser les bandes. 

- Voir C. pén., art. 66; 134; 322ss. 

 

Art. 131. Dans le cas où l'un des crimes mentionnés aux articles 101, 102, 103 et 104 aura été 
commis par une bande, les peines portées par les articles seront appliquées, sans distinction de 
grades, à tous les individus faisant partie de la bande et qui auront été saisis sur le lieu de la réunion 
séditieuse. 

Sera puni des mêmes peines, quoique non saisi sur le lieu, quiconque aura dirigé la sédition ou 
exercé dans la bande un emploi ou un commandement quelconque. 

 

Art. 132. Hors le cas où la réunion séditieuse aura eu pour objet ou pour résultat l'un des crimes 
énoncés aux articles 101, 102, 103 et 104, les individus faisant partie des bandes dont il est parlé ci-
dessus, sans y exercer aucun commandement ni emploi et qui auront été saisis sur les lieux, seront 
punis de la peine immédiatement inférieure à celle qui sera prononcée contre les directeurs ou 
commandants de ces bandes. 

- Voir C. pén., art. 128; 129; 134; 322ss. 

 

Art. 133. Ceux qui, connaissant le but ou le caractère des dites bandes, auront fourni à ces bandes 
ou à leurs divisions, des logements, retraites ou lieux de réunion, seront punis, dans les cas des 
articles 101, 102, 103 et 129, de la réclusion de cinq à dix ans. 

- Voir C. pén., art. 68; 324; 339. 

 

Art. 134. Il ne sera prononcé aucune peine, pour le fait de sédition, contre ceux qui, ayant fait 
partie de ces bandes sans y exercer aucun commandement et sans y remplir aucun emploi ni 
fonction, se seront retirés au premier avertissement des autorités civiles ou militaires, ou même 
depuis, lorsqu'ils auront été saisis hors des lieux de la réunion séditieuse, sans opposer de résistance 
et sans armes. 

Néanmoins, ils seront punis à raison des autres crimes ou délits qu'ils auront personnellement 
commis. 

- Voir C. pén., art. 72; 273; 322ss. 

 

Art. 135. Sont compris dans le mot armes, toutes machines, tous instruments, ustensiles ou autres 
objets tranchants, perçants ou contondants, dont on se sera saisi pour tuer, blesser ou frapper, même 
si l'on n'en a pas fait usage. 

 
Un pistolet, même s'il n'est qu'un simple jouet d'enfant inapte à faire du mal à personne, constitue une arme au sens des 

articles 135, 471, 472 et 482 du Code pénal si, par l'emploi qu'il en fait, l'auteur des menaces peut provoquer l'intimidation de la 
victime du vol. Cour 20 février 1987, P. 27, 97. 



Chapitre III-1.- Du terrorisme. 
Section I.- Des infractions à but terroriste. 

(L. 27 octobre 2010) 

 
Art. 135-1. (L. 12 août 2003) Constitue un acte de terrorisme tout crime et délit punissable d’un 

emprisonnement d’un maximum d’au moins trois ans ou d’une peine plus grave qui, par sa nature ou 
son contexte, peut porter gravement atteinte à un pays, une organisation ou un organisme 
international et a été commis intentionnellement dans le but de: 

- gravement intimider une population, 

- contraindre indûment des pouvoirs publics, une organisation ou un organisme international à 
accomplir ou à s’abstenir d’accomplir un acte quelconque, ou 

- gravement déstabiliser ou détruire les structures fondamentales politiques, constitutionnelles, 
économiques ou sociales d’un pays, d’une organisation ou d’un organisme international. 

 

Art. 135-2. (L. 27 octobre 2010) Celui qui a commis un acte de terrorisme prévu à l’article 
précédent est puni de la réclusion de quinze à vingt ans. 

Il est puni de la réclusion à vie si cet acte a entraîné la mort d’une ou de plusieurs personnes. 

 

Art. 135-3. (L. 27 octobre 2010) Constitue un groupe terroriste, l’association structurée d’au moins 
deux personnes, établie dans le temps, en vue de commettre de façon concertée un ou plusieurs des 
actes de terrorisme visés aux articles 112-1, 135-1, 135-2, 135-5, 135-6, 135-9 et 442-1. 

 

Art. 135-4. (L. 12 août 2003) (1) Toute personne qui, volontairement et sciemment, fait activement 
partie d’un groupe terroriste, est punie d’un emprisonnement d’un à huit ans et d’une amende de 
2.500 euros à 12.500 euros, ou d’une de ces peines seulement, même si elle n’a pas l’intention de 
commettre une infraction dans le cadre de ce groupe ni de s’y associer comme auteur ou complice. 

(2) Toute personne qui participe à la préparation ou à la réalisation de toute activité licite de ce 
groupe terroriste, alors qu’elle sait que sa participation contribue aux objectifs de celui-ci, tels qu’ils 
sont prévus à l’article précédent, est punie d’un emprisonnement d’un à huit ans et d’une amende de 
2.500 euros à 12.500 euros, ou d’une de ces peines seulement. 

(3) Toute personne qui participe à toute prise de décision dans le cadre des activités d’un groupe 
terroriste, alors qu’elle sait que sa participation contribue aux objectifs de celui-ci, tels qu’ils sont 
prévus à l’article précédent, est punie de la réclusion de cinq à dix ans et d’une amende de 12.500 
euros à 25.000 euros ou d’une de ces peines seulement. 

(4) Tout dirigeant du groupe terroriste est puni de la réclusion de dix à quinze ans et d’une amende 
de 25.000 euros à 50.000 euros ou d’une de ces peines seulement. 

(5) Les comportements visés aux points 1 à 4 du présent article qui se sont produits sur le territoire 
national sont poursuivis selon le droit luxembourgeois quel que soit le lieu où le groupe terroriste est 
basé ou exerce ses activités. 

 

Art. 135-5. (L. 27 octobre 2010) Constitue un acte de financement du terrorisme le fait de fournir 
ou de réunir par quelque moyen que ce soit, directement ou indirectement, illicitement et 
délibérément, des fonds, des valeurs ou des biens de toute nature, dans l’intention de les voir utilisés 
ou en sachant qu’ils seront utilisés, en tout ou en partie, en vue de commettre ou tenter de commettre 
une ou plusieurs des infractions prévues aux articles 112-1, 135-1 à 135-4, 135-9, et 442-1, même 
s’ils n’ont pas été effectivement utilisés pour commettre ou tenter de commettre une de ces 
infractions, ou s’ils ne sont pas liés à un ou plusieurs actes terroristes spécifiques. 

Sont compris dans le terme « fonds », des biens de toute nature, corporels ou incorporels, 
mobiliers ou immobiliers, acquis par quelque moyen que ce soit, et des documents ou instruments 



juridiques sous quelque forme que ce soit, y compris sous forme électronique ou numérique, qui 
attestent un droit de propriété ou un intérêt sur ces biens et les crédits bancaires, les chèques de 
voyage, les chèques bancaires, les mandats, les actions, les titres, les obligations, les traites et les 
lettres de crédit, sans que cette énumération ne soit limitative. 

 
Art. 135-6. (L. 27 octobre 2010) Celui qui a commis un acte de financement du terrorisme prévu à 

l’article précédent est puni des mêmes peines que celles prévues par les articles 112-1, 135-1 à 135-
4, 135-9 et 442-1, et suivant les distinctions y établies. 

 
Art. 135-7. (L. 27 octobre 2010) Est exempté de peines celui qui, avant toute tentative d’infractions 

aux articles 112-1, 135-1, 135-2, 135-5, 135-6 et 135-9 et avant toutes poursuites commencées, aura 
révélé à l’autorité l’existence d’actes destinés à préparer la commission d’infractions aux mêmes 
articles ou l’identité des personnes ayant posé ces actes. 

Dans les mêmes cas, les peines de réclusion criminelle sont réduites dans la mesure déterminée 
par l’article 52 et d’après la graduation y prévue à l’égard de celui qui, après le commencement des 
poursuites, aura révélé à l’autorité l’identité des auteurs restés inconnus. 

 
Art. 135-8. (L. 27 octobre 2010) Est exempté de peines le coupable de participation à un groupe 

terroriste qui, avant toute tentative d’actes de terrorisme faisant l’objet du groupe et avant toutes 
poursuites commencées, aura révélé à l’autorité l’existence de ce groupe et les noms de ses 
commandants en chef ou en sous-ordre. 

 

Section II.- Des attentats terroristes à l’explosif. 
(L. 27 octobre 2010) 

 

Art. 135-9. (L. 27 octobre 2010) (1) Sans préjudice de l’article 520, celui qui illicitement et 
intentionnellement livre, pose, ou fait exploser ou détonner un engin explosif ou un autre engin 
meurtrier dans ou contre un lieu public, une installation gouvernementale ou une autre installation 
publique, un système de transport public ou une infrastructure: 

1) dans l’intention de provoquer la mort ou des dommages corporels graves; ou 

2) dans l’intention de causer des destructions massives de ce lieu, cette installation, ce système ou 
cette infrastructure, lorsque ces destructions entraînent ou risquent d’entraîner des pertes 
économiques considérables sera puni de la réclusion de cinq à dix ans. 

(2)La peine sera celle de la réclusion de dix à quinze ans si l’infraction prévue au paragraphe (1) a 
causé des lésions corporelles ou une maladie. 

(3)La peine sera celle de la réclusion de quinze à vingt ans: 

1) si l’infraction prévue au paragraphe (1) a causé soit une maladie paraissant incurable, soit une 
incapacité permanente de travail personnel, soit la perte de l’usage absolu d’un organe, soit 
une mutilation grave; 

2) si l’infraction prévue au paragraphe (1) a eu pour conséquence directe la destruction d’un lieu 
public, d’une installation gouvernementale ou d’une autre installation publique, d’un système de 
transport public ou d’une infrastructure, ou son endommagement grave. 

(4) La peine sera celle de la réclusion à vie si l’infraction prévue au paragraphe (1) a entraîné la 
mort d’une personne. 



Art. 135-10. (L. 27 octobre 2010) Pour l’application de l’article 135-9 : 

- «L’installation gouvernementale ou une autre installation publique » vise tout équipement ou tout 
moyen de transport de caractère permanent ou temporaire qui est utilisé ou occupé par des 
représentants d’un Etat, des membres du Gouvernement, du Parlement ou de la Magistrature, ou des 
agents ou personnels d’un Etat ou de toute autre autorité ou entité publique, ou par des agents ou 
personnels d’une organisation intergouvernementale, dans le cadre de leurs fonctions officielles. 

- « L’infrastructure » vise tout équipement public ou privé fournissant des services d’utilité publique, 
tels l’adduction d’eau, l’évacuation des eaux usées, l’énergie, le combustible ou les communications. 

- « L’engin explosif ou autre engin meurtrier » vise : 

1) toute arme ou tout engin explosif ou incendiaire qui est conçu pour provoquer la mort, des 
dommages corporels graves ou d’importants dégâts matériels, ou qui en a la capacité; ou 

2) toute arme ou tout engin qui est conçu pour provoquer la mort, des dommages corporels graves 
ou d’importants dégâts matériels, ou qui en a la capacité, par l’émission, la dissémination ou 
l’impact de produits chimiques toxiques, d’agents biologiques, toxines ou substances analogues 
ou de rayonnements ou de matières radioactives. 

- Le « lieu public » vise des parties de tout bâtiment, terrain, voie publique, cours d’eau, et autre 
endroit qui sont accessibles ou ouvertes au public, de façon continue, périodique ou occasionnelle, et 
comprend tout lieu à usage commercial, culturel, historique, éducatif, religieux, officiel, ludique, 
récréatif ou autre qui est ainsi accessible ou ouvert au public. 

- Le « système de transport public » vise tous les équipements, véhicules et moyens, publics ou 
privés, qui sont utilisés dans le cadre de services de transport de personnes ou de marchandises 
accessibles au public. 

 

Disposition commune au présent titre. 
 

Art. 136. Seront exemptés des peines portées contre les complots réprimés par le présent titre, et 
contre les infractions prévues par l'article 111, ceux des coupables qui, avant tout attentat et avant 
toutes poursuites commencées, auront donné à l'autorité connaissance de ces complots ou de ces 
infractions, et de leurs auteurs ou complices. 

- Voir C. pén., art. 192; 304; 326. 
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TITRE Ibis. - Des violations graves du droit international 
humanitaire. 
(L. 27 février 2012) 

 
Art. 136bis. (L. 27 février 2012) Est qualifié de crime de génocide l’un des actes suivants commis 

dans l’intention de détruire, en tout ou en partie, un groupe national, ethnique, racial ou religieux, 
comme tel: 

1. meurtre de membres du groupe; 

2. atteinte grave à l’intégrité physique ou mentale de membres du groupe; 

3. soumission intentionnelle du groupe à des conditions d’existence devant entraîner sa 
destruction physique totale ou partielle; 

4. mesures visant à entraver les naissances au sein du groupe; 

5. transfert forcé d’enfants du groupe à un autre groupe. 

Le crime de génocide est puni de la réclusion à vie. 

 
Art. 136ter. (L. 27 février 2012) Est qualifié de crime contre l’humanité l’un des actes suivants 

lorsqu’il est commis dans le cadre d’une attaque généralisée ou systématique lancée contre toute 
population civile et en connaissance de cette attaque: 

1. meurtre; 

2. extermination; 

3. réduction en esclavage; 

4. déportation ou transfert forcé de population; 

5. emprisonnement ou autre forme de privation grave de liberté physique en violation des 
dispositions fondamentales du droit international; 

6. torture; 

7. viol, esclavage sexuel, prostitution forcée, grossesse forcée, stérilisation forcée ou toute 
autre forme de violence sexuelle de gravité comparable; 

8. persécution de tout groupe ou de toute collectivité identifiable pour des motifs d’ordre 
politique, racial, national, ethnique, culturel, religieux ou sexiste, ou en fonction d’autres 
critères universellement reconnus comme inadmissibles en droit international, en 
corrélation avec tout acte visé dans les articles 136bis, 136ter et 136quater; 

9. disparitions forcées de personnes; 

10. crime d’apartheid; 

11. autres actes inhumains de caractère analogue causant intentionnellement de grandes 
souffrances ou des atteintes graves à l’intégrité physique ou à la santé physique ou 
mentale. 

Le crime contre l’humanité est puni de la réclusion à vie. 

 
Art. 136quater. (L. 27 février 2012) (1) Est qualifié de crime de guerre: 

1. l’un des actes prévus par les Conventions internationales de Genève du 12 août 1949, telles 
qu’approuvées par la loi du 23 mai 1953: 

a) l’homicide intentionnel; 

b) la torture ou les traitements inhumains, y compris les expériences biologiques; 
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c) le fait de causer intentionnellement de grandes souffrances ou de porter des atteintes 
graves à l’intégrité physique ou à la santé; 

d) le fait de contraindre un prisonnier de guerre ou une personne protégée à servir dans les 
forces armées de la puissance ennemie; 

e) le fait de priver intentionnellement un prisonnier de guerre ou une personne protégée de 
son droit d’être jugée régulièrement et impartialement; 

f) la déportation ou le transfert illégal ou la détention illégale; 

g) la prise d’otages; 

h) la destruction ou l’appropriation de biens, non justifiées par des nécessités militaires et 
exécutées sur une grande échelle de façon illicite et arbitraire. 

2. l’un des actes suivants, constituant des violations graves des lois et coutumes applicables aux 
conflits armés internationaux dans le cadre établi du droit international: 

a) le fait de diriger intentionnellement des attaques contre la population civile en tant que telle 
ou contre des civils qui ne participent pas directement aux hostilités; 

b) le fait de diriger intentionnellement des attaques contre des biens de caractère civil, c’est-
à-dire des biens qui ne sont pas des objectifs militaires; 

c) le fait de diriger intentionnellement des attaques contre le personnel, les installations, le 
matériel, les unités ou les véhicules employés dans le cadre d’une mission d’aide 
humanitaire ou de maintien de la paix conformément à la Charte des Nations Unies, pour 
autant qu’ils aient droit à la protection que le droit international des conflits armés garantit 
aux civils et aux biens de caractère civil; 

d) le fait de diriger intentionnellement une attaque en sachant qu’elle causera incidemment 
des pertes en vies humaines dans la population civile, des blessures aux personnes 
civiles, des dommages aux biens de caractère civil ou des dommages étendus, durables et 
graves à l’environnement naturel qui seraient manifestement excessifs par rapport à 
l’ensemble de l’avantage militaire concret et direct attendu; 

e) le fait d’attaquer ou de bombarder, par quelque moyen que ce soit, des villes, villages, 
habitations ou bâtiments qui ne sont pas défendus et qui ne sont pas des objectifs 
militaires; 

f) le fait de tuer ou de blesser un combattant qui, ayant déposé les armes ou n’ayant plus de 
moyens de se défendre, s’est rendu à discrétion; 

g) le fait d’utiliser indûment le pavillon parlementaire, le drapeau ou les insignes militaires et 
l’uniforme de l’ennemi ou de l’Organisation des Nations Unies, ainsi que les signes 
distinctifs prévus par les Conventions de Genève, et, ce faisant, de causer la perte de vies 
humaines ou des blessures graves; 

h) le transfert, direct ou indirect, par une puissance occupante d’une partie de sa population 
civile, dans le territoire qu’elle occupe, ou la déportation ou le transfert à l’intérieur ou hors 
du territoire occupé de la totalité ou d’une partie de la population de ce territoire; 

i) le fait de diriger intentionnellement des attaques contre des bâtiments consacrés à la 
religion, à l’enseignement, à l’art, à la science ou à l’action caritative, des monuments 
historiques, des hôpitaux et des lieux où des malades ou des blessés sont rassemblés, à 
condition qu’ils ne soient pas des objectifs militaires; 

j) le fait de soumettre des personnes d’une partie adverse tombées en son pouvoir à des 
mutilations ou à des expériences médicales ou scientifiques quelles qu’elles soient qui ne 
sont ni motivées par un traitement médical, dentaire ou hospitalier, ni effectuées dans 
l’intérêt de ces personnes, et qui entraînent la mort de celles-ci ou mettent sérieusement 
en danger leur santé; 

k) le fait de tuer ou de blesser par traîtrise des individus appartenant à la nation ou à l’armée 
ennemie; 

l) le fait de déclarer qu’il ne sera pas fait de quartier; 
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m) le fait de détruire ou de saisir les biens de l’ennemi, sauf dans les cas où ces destructions 
ou saisies seraient impérieusement commandées par les nécessités de la guerre; 

n) le fait de déclarer éteints, suspendus ou non recevables en justice les droits et actions des 
nationaux de la partie adverse; 

o) le fait pour un belligérant de contraindre les nationaux de la partie adverse à prendre part 
aux opérations de guerre dirigées contre leur pays, même s’ils étaient au service de ce 
belligérant avant le commencement de la guerre; 

p) le pillage d’une ville ou d’une localité, même prise d’assaut; 

q) le fait d’employer du poison ou des armes empoisonnées; 

r) le fait d’employer des gaz asphyxiants, toxiques ou similaires, ainsi que tous liquides, 
matières ou procédés analogues; 

s) le fait d’utiliser des balles qui s’épanouissent ou s’aplatissent facilement dans le corps 
humain; 

t) le fait d’employer les armes, projectiles, matières et méthodes de guerre de nature à 
causer des maux superflus ou des souffrances inutiles ou à frapper sans discrimination en 
violation du droit international des conflits armés, à condition que ces armes, projectiles, 
matières et méthodes de guerre fassent l’objet d’une interdiction générale et qu’ils soient 
inscrits dans une annexe au Statut de Rome; 

u) les atteintes à la dignité de la personne, notamment les traitements humiliants et 
dégradants; 

v) le viol, l’esclavage sexuel, la prostitution forcée, la grossesse forcée, la stérilisation forcée 
ou toute autre forme de violence sexuelle constituant une infraction grave aux Conventions 
de Genève; 

w) le fait d’utiliser la présence d’un civil ou d’une autre personne protégée pour éviter que 
certains points, zones ou forces militaires ne soient la cible d’opérations militaires; 

x) le fait de diriger intentionnellement des attaques contre les bâtiments, le matériel, les 
unités et les moyens de transport sanitaires, et le personnel utilisant, conformément au 
droit international, les signes distinctifs prévus par les Conventions de Genève; 

y) le fait d’affamer délibérément des civils comme méthode de guerre, en les privant de biens 
indispensables à leur survie, y compris en empêchant intentionnellement l’envoi des 
secours prévus par les Conventions de Genève; 

z) le fait de procéder à la conscription ou à l’enrôlement d’enfants de moins de 15 ans dans 
les forces armées nationales ou de les faire participer activement à des hostilités. 

3. en cas de conflit armé ne présentant pas un caractère international, les violations graves de 
l’article 3 commun aux quatre Conventions de Genève du 12 août 1949, à savoir l’un des 
actes suivants, commis à l’encontre de personnes qui ne participent pas directement aux 
hostilités, y compris les membres de forces armées qui ont déposé les armes et les personnes 
qui ont été mises hors de combat par maladie, blessure, détention ou par toute autre cause: 

a) les atteintes à la vie et à l’intégrité corporelle, notamment le meurtre sous toutes ses 
formes, les mutilations, les traitements cruels et la torture; 

b) les atteintes à la dignité de la personne, notamment les traitements humiliants et 
dégradants; 

c) les prises d’otages; 

d) les condamnations prononcées et les exécutions effectuées sans un jugement préalable, 
rendu par un tribunal régulièrement constitué, assorti des garanties judiciaires 
généralement reconnues comme indispensables. 

4. les autres violations graves des lois et coutumes applicables aux conflits armés ne présentant 
pas un caractère international, dans le cadre établi du droit international, à savoir l’un des 
actes suivants: 
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a) le fait de diriger intentionnellement des attaques contre la population civile en tant que telle 
ou contre des personnes civiles qui ne participent pas directement aux hostilités; 

b) le fait de diriger intentionnellement des attaques contre les bâtiments, le matériel, les 
unités et les moyens de transport sanitaires, et le personnel utilisant, conformément au 
droit international, les signes distinctifs des Conventions de Genève; 

c) le fait de diriger intentionnellement des attaques contre le personnel, les installations, le 
matériel, les unités ou les véhicules employés dans le cadre d’une mission d’aide 
humanitaire ou de maintien de la paix conformément à la Charte des Nations Unies, pour 
autant qu’ils aient droit à la protection que le droit international des conflits armés garantit 
aux civils et aux biens de caractère civil; 

d) le fait de diriger intentionnellement des attaques contre des bâtiments consacrés à la 
religion, à l’enseignement, à l’art, à la science ou à l’action caritative, des monuments 
historiques, des hôpitaux et des lieux où des malades et des blessés sont rassemblés, 
pour autant que ces bâtiments ne soient pas des objectifs militaires; 

e) le pillage d’une ville ou d’une localité, même prise d’assaut; 

f) le viol, l’esclavage sexuel, la prostitution forcée, la grossesse forcée, la stérilisation forcée, 
ou toute autre forme de violence sexuelle constituant une violation grave de l’article 3 
commun aux Conventions de Genève; 

g) le fait de procéder à la conscription ou à l’enrôlement d’enfants de moins de 15 ans dans 
les forces armées ou dans des groupes armés ou de les faire participer activement à des 
hostilités; 

h) le fait d’ordonner le déplacement de la population civile pour des raisons ayant trait au 
conflit, sauf dans les cas où la sécurité des civils ou des impératifs militaires l’exigent; 

i) le fait de tuer ou de blesser par traîtrise un adversaire combattant; 

j) le fait de déclarer qu’il ne sera pas fait de quartier; 

k) le fait de soumettre des personnes d’une autre partie au conflit tombées en son pouvoir à 
des mutilations ou à des expériences médicales ou scientifiques quelles qu’elles soient qui 
ne sont ni motivées par un traitement médical, dentaire ou hospitalier, ni effectuées dans 
l’intérêt de ces personnes, et qui entraînent la mort de celles-ci ou mettent sérieusement 
en danger leur santé; 

l) le fait de détruire ou de saisir les biens d’un adversaire, sauf si ces destructions ou saisies 
sont impérieusement commandées par les nécessités du conflit; 

m) le fait d’employer du poison ou des armes empoisonnées; 

n) le fait d’employer des gaz asphyxiants, toxiques ou similaires, ainsi que tous liquides, 
matières ou procédés analogues; 

o) le fait d’utiliser des balles qui s’épanouissent ou s’aplatissent facilement dans le corps 
humain. 

(2) 1. Les infractions énumérées aux a), b) et c) du point 1. du paragraphe (1) sont punies de la 
réclusion à vie. 

Les infractions énumérées aux d), e), f), g) et h) du même point sont punies de la réclusion de 
quinze à vingt ans. Elles sont punies de la réclusion à vie si elles ont eu pour conséquence soit la mort 
d’une ou de plusieurs personnes, soit une maladie paraissant incurable, soit une incapacité 
permanente de travail personnel, soit la perte de l’usage absolu d’un organe, soit une mutilation 
grave. 

L’infraction prévue au i) du même alinéa est punie de la réclusion de dix à quinze ans. Elle est 
punie de la réclusion de quinze à vingt ans lorsqu’elle a entraîné des conséquences graves pour la 
santé publique. 

2. Les infractions énumérées aux a), c), d), e), f), h), j), k), l), v), x) et y) du point 2. du paragraphe 
(1) sont punies de la réclusion à vie. 
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Les infractions énumérées aux g), i), o), p), q), r), s), t), u), w) et z) du même point sont punies de 
la réclusion de quinze à vingt ans. Elles sont punies de la réclusion à vie si elles ont eu pour 
conséquence soit la mort d’une ou de plusieurs personnes, soit une maladie paraissant incurable, soit 
une incapacité permanente de travail personnel, soit la perte de l’usage absolu d’un organe, soit une 
mutilation grave. 

Les infractions prévues aux b), m) et n) du même point sont punies de la réclusion de dix à quinze 
ans. Elles sont punies de la réclusion de quinze à vingt ans lorsqu’elles ont entraîné des 
conséquences graves pour la santé publique. 

3. L’infraction énumérée au a) du point 3. du paragraphe (1) est punie de la réclusion à vie. 

Les infractions énumérées aux b) et d) du même point sont punies de la réclusion de quinze à vingt 
ans. Elles sont punies de la réclusion à vie si elles ont eu pour conséquence soit la mort d’une ou de 
plusieurs personnes, soit une maladie paraissant incurable, soit une incapacité permanente de travail 
personnel, soit la perte de l’usage absolu d’un organe, soit une mutilation grave. 

L’infraction prévue au c) du même point est punie de la réclusion de dix à quinze ans. Elle est 
punie de la réclusion de quinze à vingt ans lorsqu’elle a entraîné des conséquences graves pour la 
santé publique. 

4. Les infractions énumérées aux a), b), c), f), i), j) et k) du point 4. du paragraphe (1) sont punies 
de la réclusion à vie. 

Les infractions énumérées aux d), e), g), h), l), m), n) et o) du même point sont punies de la 
réclusion de quinze à vingt ans. Elles sont punies de la réclusion à vie si elles ont eu pour 
conséquence soit la mort d’une ou de plusieurs personnes, soit une maladie paraissant incurable, soit 
une incapacité permanente de travail personnel, soit la perte de l’usage absolu d’un organe, soit une 
mutilation grave. 

L’infraction prévue au l) du même point est punie de la réclusion de dix à quinze ans.  

Elle est punie de la réclusion de quinze à vingt ans lorsqu’elle a entraîné des conséquences graves 
pour la santé publique. 

(3) Le point 3. du paragraphe (1) s’applique aux conflits armés ne présentant pas un caractère 
international et ne s’applique donc pas aux situations de troubles et tensions internes telles que les 
émeutes, les actes isolés et sporadiques de violence ou les actes de nature similaire. 

(4) Le point 4. du paragraphe (1) s’applique aux conflits armés ne présentant pas un caractère 
international et ne s’applique donc pas aux situations de troubles et tensions internes telles que les 
émeutes, les actes isolés et sporadiques de violence ou les actes de nature similaire. Il s’applique aux 
conflits armés qui opposent de manière prolongée sur le territoire d’un Etat les autorités du 
gouvernement de cet Etat et des groupes armés organisés ou des groupes armés organisés entre 
eux. 

 
Art. 136quinquies. (L. 27 février 2012) (1) Est qualifié de crime d’agression la planification, la 

préparation, le lancement ou l’exécution par une personne effectivement en mesure de contrôler ou 
de diriger l’action politique ou militaire d’un Etat, d’un acte d’agression qui, par sa nature, sa gravité et 
son ampleur, constitue une violation manifeste de la Charte des Nations Unies. 

Aux fins de l’alinéa 1er, on entend par «acte d’agression» l’emploi par un Etat de la force armée 
contre la souveraineté, l’intégrité territoriale ou l’indépendance politique d’un autre Etat, ou de toute 
autre manière incompatible avec la Charte des Nations Unies. 

Il s’agit des actes suivants: 

a) l’invasion ou l’attaque par les forces armées d’un Etat du territoire d’un autre Etat ou 
l’occupation militaire, même temporaire, résultant d’une telle invasion ou d’une telle 
attaque, ou l’annexion par la force de la totalité ou d’une partie du territoire d’un autre Etat; 

b) le bombardement par les forces armées d’un Etat du territoire d’un autre Etat, ou 
l’utilisation d’une arme quelconque par un Etat contre le territoire d’un autre Etat; 

c) le blocus des ports ou des côtes d’un Etat par les forces armées d’un autre Etat; 
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d) l’attaque par les forces armées d’un Etat des forces terrestres, maritimes ou aériennes, ou 
des flottes aériennes et maritimes d’un autre Etat; 

e) l’emploi des forces armées d’un Etat qui se trouvent dans le territoire d’un autre Etat avec 
l’agrément de celui-ci en contravention avec les conditions fixées dans l’accord pertinent, 
ou la prolongation de la présence de ces forces sur ce territoire après l’échéance de 
l’accord pertinent; 

f) le fait pour un Etat de permettre que son territoire, qu’il a mis à la disposition d’un autre 
Etat, serve à la commission par cet autre Etat d’un acte d’agression contre un Etat tiers; 

g) l’envoi par un Etat ou au nom d’un Etat de bandes, groupes, troupes irrégulières ou 
mercenaires armés qui exécutent contre un autre Etat des actes assimilables à ceux de 
forces armées d’une gravité égale à celle des actes énumérés ci-dessus, ou qui apportent 
un concours substantiel à de tels actes. 

(2) Les infractions énumérées au paragraphe (1) sont punies de la réclusion de dix à quinze ans. 
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